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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

12/03/2019
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est  convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

12/03/2019 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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SEANCE ORDINAIRE DU 

12/03/2019

Le mardi  12 mars  2019  à  19 HEURES 00, le  Conseil  Municipal  de  la  Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement  convoqué le  mardi  05  mars  2019,  s’est  réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur Jean Claude
BOUQUET, Monsieur Ronan ALLAIN, Madame Mireille JOLY, Monsieur Benoît GUYOT,
Monsieur  Armel  EVANNO,  Monsieur  Patrick  GOUEGOUX,  Madame  Valérie
ROUSSEAU, Madame Marina LE ROUZIC, Monsieur Jean-Pierre GRUSON, Madame
Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur  François  GRENET,  Madame  Emmanuelle
HERVIO, Monsieur Yazid BOUGUELLID (jusqu’à la question n°11), Monsieur Christian
PELTAIS,  Monsieur  Mathieu  LAMOUR,  Monsieur  André  MABELLY,  Monsieur  Jean-
Charles KERLAU

Absents excusés : 
Madame  Pierrette  LE  BAYON  (procuration  donnée  à  Madame  Aurélie  QUEIJO),
Madame  Valérie  VINET-GELLE  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE),  Madame Kaourintine  HULAUD (procuration  donnée à  Madame  Marie-
Noëlle  POMMEREUIL),  Monsieur  Jean-Claude  LARRIEU  (procuration  donnée  à
Madame  Annie  RENARD),  Madame  Florence  AOUCHICHE  (procuration  donnée  à
Monsieur Joseph ROCHELLE), Monsieur Yazid BOUGUELLID (procuration donnée à
Monsieur André MABELLY à partir de la question n°12).

Absents sans procuration : Monsieur Roland LE SAUCE, Madame Yvette PUREN

Secrétaire de séance : Monsieur Patrick GOUEGOUX
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 19 FEVRIER 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal du Conseil municipal du 19 février 2019
a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 19 février 201

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019
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2- DF - REPRISE ANTICIPÉE, AU BUDGET PRIMITIF 2019, DES RÉSULTATS DE 
L'EXERCICE 2018

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice soient affectés après
leur constatation qui a lieu lors du vote du compte administratif.

Toutefois, l'article L. 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.)
permet au conseil municipal, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption du compte
administratif,  de  reporter  de  manière  anticipée  au  budget  de  l'exercice  suivant  le
résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  le  besoin  de  financement  de  la  section
d'investissement (ou l'excédent d'investissement) ainsi que la prévision d'affectation.

La reprise anticipée doit toutefois être justifiée par :
-  une  fiche  de  calcul  des  résultats  prévisionnels  ainsi  qu'un  tableau  des  résultats
d'exécution du budget (établis par l'ordonnateur et attestés par le comptable),
- l'état de restes à réaliser au 31 décembre 2018 (établis par l'ordonnateur),
- le compte de gestion, s'il a pu être établi à cette date, ou une balance budgétaire
(produits et visés par le comptable).

Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par
anticipation, le conseil municipal procède à leur régularisation et à la reprise du résultat
dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif.

Les résultats de l'exercice 2018 sont les suivants :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L. 2311-5, R. 2311-11 à R.
2311,13,

Vu l'instruction comptable M14,
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DÉPENSES RECETTES Solde (+ ou -)

Résultat à affecter

Solde global d'exécution
RESTES A RÉALISER Investissement au 31/12/2018

REPRISE ANTICIPÉE

BUDGET PRINCIPAL 
VILLE D'AURAY

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT

Résultats propres à l'exercice 
2018 15 558 483,76 18 304 442,47 2 745 958,71

Résultats antérieurs reportés 
(ligne 002 du BP 2018) 2 824 057,29

5 570 016,00

SECTION 
D'INVESTISSEMENT

Résultats propres à l'exercice 
2018 5 542 314,42 6 882 970,76 1 340 656,34

Résultats antérieurs reportés 
(ligne 001 du BP 2018) -3 342 966,87

-2 002 310,53
1 036 321,38 35 842,70 -1 000 478,68

RÉSULTATS CUMULES 2018 (Y COMPRIS RESTES A 
RÉALISER) -3 002 789,21

PRÉVISION D'AFFECTATION EN 
RÉSERVE (compte 1068) 3 002 789,21

REPORT EN FONCTIONNEMENT 
EN RECETTES 2 567 226,79



A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

- CONSTATE et APPROUVE les résultats de l'exercice 2018,

-  DÉCIDE de  reprendre  par  anticipation  au  budget  primitif  2019  les  résultats  de
l'exercice 2018, comme indiqué ci-après :

Ces montants seront inscrits au budget primitif 2019 comme suit ainsi que les restes à
réaliser :

C/001 > 2 002 310,53 €
C/1068 >3 002 789,21 €
C/002 > 2 567 226,79 € 

La  délibération  d'affectation  définitive  du  résultat  devra  intervenir  après  le  vote  du
compte administratif.
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BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Résultat d'investissement avant affectation (compte 001)
001 – BP2018

Solde global exécution INVESTISSEMENT 2018
Restes à réaliser en dépenses 2018
Restes à réaliser en recettes 2018

Soit un besoin de financement de :

Résultat global de la section de fonctionnement au 31/12/2018 
(avec 002 BP2018) 5 570 016,00 

Besoin de financement de la section d'investissement 2018 estimé 
à :

1 340 656,34 
-3 342 966,87 

-2 002 310,53 
-1 036 321,38 

35 842,70 

-3 002 789,21 

PRÉVISION d'affectation en réserves en investissement à inscrire 
au compte 1068 au budget primitif 2019 -3 002 789,21 

SOLDE du résultat de fonctionnement au compte 002 au budget 
primitif 2019 2 567 226,79 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

3- DF - BUDGET PRIMITIF 2019: BUDGET PRINCIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L'examen du Budget Primitif  du budget de la Ville  intervient après le vote du Débat
d'Orientations Budgétaires (DOB) pour 2019 qui s'est déroulé lors du Conseil Municipal
du 19 Février 2019.

La présentation du Budget Primitif figurera en annexe de cette délibération.

Si les grandes orientations sont respectées, quelques modifications ont été effectuées
par rapport aux chiffres présentés lors du DOB.
Ces modifications feront l'objet d'une présentation pour la section de fonctionnement.
De plus, une présentation fonctionnelle sera proposée.

La  section  d’investissement  et  notamment  les  dépenses  d’équipement  brut  seront
détaillées.

Conformément à la décision du Conseil Municipal du 30/06/2014, les crédits sont votés
par nature au niveau du chapitre budgétaire pour la section de fonctionnement et au
niveau du chapitre et de l'opération d'équipement pour la section d'investissement.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 20 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Madame HULAUD, Monsieur GRENET, 
Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS, Monsieur LAMOUR

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN
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Le Conseil municipal :

-  APPROUVE les montants des dépenses et des recettes inscrits au Budget Primitif
2019  du  budget  principal  de  la  Ville  d'Auray,  soit  20  318  115,20  €  en  section  de
fonctionnement et 13 452 639,04 € en section d'investissement.

- VOTE le budget primitif du budget principal par nature au niveau du chapitre pour la
section de fonctionnement et  par opération au niveau de la super opération pour la
section d'investissement.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

INTERVENTIONS : 

M. PELTAIS : il aurait été intéressant d’avoir la comparaison par rapport au précédent
budget dans la présentation. Cela aurait permis de voir les évolutions. J’ai une question
concernant la partie aménagement et services urbains. Votre présentation s’arrête aux
services urbains et je ne suis pas étonné puisque les questions environnementales me
semblent insuffisamment traitées au sein de la commune. Au moment où des questions
de développement durable traversent l’ensemble des débats, comment prendre à bras
le corps ces questions au sein de la ville d’Auray, qu’il s’agisse des questions liées aux
économies d’énergies  mais aussi  celles liées  à la qualité de vie des citoyens avec
notamment la question des modes de transports. Je pense qu’on aurait besoin d’avoir
des détails à l’intérieur de la répartition des investissements pour 2019. Vous vous étiez
engagé d’ailleurs  à  réunir  la  commission  développement  durable  rapidement.  Nous
avons besoin d’y voir plus clair sur vos objectifs en la matière.

M. LE MAIRE :  si j’ai  oublié le mot environnement dans ma présentation,  c’est une
erreur de ma part. Il ne s’agissait pas de négliger cette partie environnementale. Il s’agit
là  d’une  répartition  fonctionnelle  du  budget  de  fonctionnement  et  pas  du  budget
d’investissement.  Nous  avons  aussi  d’autres  interventions  dans  le  domaine
environnemental,  dans l’investissement,  notamment sur les économies d’énergies et
aussi, en allant  plus loin, pour les personnes à mobilité réduite.  J’ai  bien noté votre
souhait  de  comparaison  par  rapport  au  budget  primitif  précédent.  Je  dirais  que
globalement,  et  on  le  reprendra  en  commission  de  manière  détaillée  si  vous  le
souhaitez, par rapport aux autres années nous sommes dans les mêmes pourcentages.
Pour  2018,  nous  avions,  aménagement,  services  urbains  et  environnement  20 % ;
culture 21 % ; enseignement et formation 25 % ; action économique 1 % ; sécurité et
salubrité publique 8 % ; intervention sociale et santé 8 %. Nous sommes donc à peu
près dans les mêmes pourcentages. Si vous le souhaitez, j’ai le montant en euros pour
2018, mais je vous propose que nous les étudiions en commission finances de manière
plus construite. 

M.  PELTAIS :  cela  confirme  mes  inquiétudes.  En  effet,  si  nous  restons  dans  la
continuité  cela  ne  nous  convient  pas.  Sur  les  questions  environnementales,  le
développement durable et la qualité de vie, j’ai bien compris que c’était sur le budget de
fonctionnement mais il faut effectivement mettre les moyens pour prendre en compte
les questions environnementales.

M. LE MAIRE : Nous avons une commission environnement, développement durable le
18 mars à 18h, ce sera l’occasion d’étudier les chiffres que vous semblez regretter ou
critiquer. Nous ne sommes pas dans la négation sur ce domaine mais en action. Nous
investissons aussi dans ce domaine.
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4- DF - TAXES DIRECTES LOCALES - VOTE DES TAUX POUR L'ANNEE 2019
TAXE D'HABITATION
TAXE SUR LE FONCIER BATI
TAXE SUR LE FONCIER NON BATI

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Les collectivités territoriales et leurs groupements à fiscalité propre doivent voter les
taux des impositions directes locales perçues à leur profit avant le 15 avril de chaque
année.

Pour l’année 2018, les produits rectifiés s’établissent de la façon suivante ( état 1288 M)

 2018 Taux Bases Produit

Taxe d’habitation 16,67 % 20 205 941 3 368 834

Taxe d’habitation sur
les locaux vacants 16,67 % 196 305 32 724

Taxe foncière sur les
propriétés bâties 28,79 % 16 515 434 4 760 809

Taxe foncière sur les
propriétés  non
bâties

62,82 % 43 555 27 361

TOTAL 8 189 728

Pour  2019,  la  prévision  est  restée  prudente  en  tenant  compte  essentiellement  de
l’indexation  des  bases  votée  en  Loi  de  Finances  (2,2%).  L’hypothèse  d’évolution
retenue de la taxe d’habitation et de la taxe foncière sur les propriétés bâties est de
2,95%.

Il est proposé de maintenir les taux de fiscalité.

Estimation 2019 Taux Bases Produit

Taxe d’habitation 16,67 % 20 802 016 3 476 696 

Taxe d’habitation sur
les locaux vacants 16,67 % 202 096 33 689

Taxe foncière sur les
propriétés bâties 28,79 % 17 002 639 4 895 060

Taxe foncière sur les
propriétés  non
bâties

62,82 % 55 514 34 874

TOTAL 8 431 319
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Une fois les bases notifiées par les services fiscaux, les montants des produits seront
ajustés dans le cadre de la première décision modificative de l’exercice 2019.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le maintien en 2019, à leur niveau de 2018, des taux d'imposition des
trois taxes directes locales
- taxe d'habitation : 16,67 %,
- taxe foncière (bâti) : 28,79 %,
- taxe foncière (non bâti) : 62,82 %

- DÉCIDE d'inscrire au budget 2019 de la commune (article 73111 : taxes foncières et
d'habitation) un produit fiscal de 8 431 319 €.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019
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5- DF - BUDGET VILLE 2019 - VOTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET 
CREDITS DE PAIEMENT

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) vise
à planifier la mise en œuvre des investissements. Elle favorise la gestion pluriannuelle
des investissements et permet d'améliorer la visibilité des engagements financiers de la
collectivité à moyen terme.

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent être engagées. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent
être mandatées pour un exercice comptable donné.

VU les articles L 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui
prévoient que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement liées
à  des  travaux  à  caractère  pluriannuel  peuvent  comprendre  des  Autorisations  de
Programme et des Crédits de Paiement (AP/CP) ;

VU le décret n° 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de
programme et des crédits de paiement ;

VU l'instruction comptable M14 ;

VU la délibération du conseil municipal d'Auray du 28 février 2000 adoptant le principe
du recours au vote d’autorisations de programme et crédits de paiement pour la gestion
pluriannuelle des investissements ;

Considérant que les propositions d'AP sont présentées par le maire et votées par le
conseil municipal ;

Il est proposé de voter la liste des AP/CP qui figure en annexe.

Il  est  précisé  que  le  programme concernant le  Centre Culturel  Athena  (P011) sans
opération depuis 2016 est clôturé.
Le programme concernant la construction de l’ALSH (P004) sans opération en 2019 est
clôturé.
Un programme concernant la réhabilitation des Halles Municipales (P032) est créé en
2019.

Une tableau détaillant les AP/CP pour chaque opération est aussi annexé à la présente.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  liste  des  autorisations  de  programme,  telles  qu'indiquées  dans  le
tableau joint à la présente délibération ;

- VOTE les montants des autorisations de programme et des crédits de paiement, tels
que mentionnés dans le tableau joint à la présente délibération ;

-  AUTORISE le maire, jusqu'à l'adoption du budget 2020, à liquider et mandater les
dépenses d'investissement dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de
l'exercice 2019 par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme.
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 Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

6- DF - CONVENTIONS D'ASSOCIATION AVEC LES ECOLES ELEMENTAIRES ET
MATERNELLES PRIVEES - FIXATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION 2019

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L’article  L.442-5  du  code  de  l’éducation  pose  un  principe  de  parité  entre  les
établissements publics et privés sous contrat d’association avec l’Etat et dispose que «
les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans
les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l’enseignement public
». 

La circulaire n°2012-025 du 15 février 2012 précisant les règles de prise en charge par
les communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat, établit
dans son annexe la liste des dépenses obligatoires et facultatives à prendre en compte
pour la contribution communale.

En application des principes définis par cette circulaire, le  calcul  du coût  d’un élève
scolarisé  à  AURAY a  été  réalisé  en  se  basant  sur  les  chiffres  arrêtés  au  compte
administratif 2017. Il en ressort que le coût est de 1097 € par élève scolarisé en classe
de maternelle et de 308 € par élève scolarisé en classe élémentaire. 
La participation de la ville aux frais de fonctionnement des écoles privées pour l’année
2019 sera donc basée sur ces montants. 

Propositions de participations 2019

Elémentaire Maternelle TOTAL

Etablissement

(1)
Effectif

élémentai
re enfants
d'Auray

(2)
Participatio

n de la
commune

d'Auray par
élève
Alréen

(3) = (1) X
(2)

Participation
pour

l'élémentaire

(1')
Effectif pré-
élémentaire
(Maternelle)

d'Auray

(2')
Participatio

n de la
commune

d'Auray par
élève
Alréen

(3') = (1') X
(2')

Participatio
n pour le

pré-
élémentair

e
(Maternelle

)

(3) + (3')
Total

participation

Ecole  Gabriel
Deshayes

143 308 €
44 044 €

68 1 097 € 74 596 € 118 640 €

Ecole  Sainte
Thérèse

94 308 €
28 952 €

76 1 097 € 83 372 € 112 324 €

Ecole DIWAN 7 308 € 2 156 € 17 1 097 € 18 649 €  20 805 €

Total 244 308 € 75 152 € 161 1 097 € 176 617 € 251 769 €

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 mars 2019
 217/266



Pour mémoire aides accordées en 2018

Elémentaire Maternelle TOTAL

Etablissement

(1)
Effectif
élémenta
ire
enfants
d'Auray

(2)
Participation
de  la
commune
d'Auray  par
élève Alréen

(3)  =  (1)  X
(2)
Participation
pour
l'élémentaire

(1')
Effectif  pré-
élémentaire
(Maternelle)
d'Auray

(2')
Participatio
n  de  la
commune
d'Auray  par
élève
Alréen

(3') = (1') X
(2')
Participatio
n  pour  le
pré-
élémentair
e
(Maternelle
)

(3) + (3')
Total
participation

Ecole  Gabriel
Deshayes

135 286 €
38 610 €

75 1 023 € 76 725 € 115 335 €

Ecole  Sainte
Thérèse

107 286 €
30 602 €

67 1 023 € 68 541 € 99 143 €

Ecole DIWAN 13 286 € 3 718 € 23 1 023 € 23 529 € 27 247 €

Total 255 286 € 72 930 € 165 1 023 € 168 795 € 241 725 €

Les crédits nécessaires ont été inscrits dans le projet de budget principal de la Ville
pour l’exercice 2019– article 6574(8) Fonction 213.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  ADOPTE et  FIXE,  comme  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous,  la  participation
financière pour l'année 2019 de la commune, aux frais de fonctionnement des écoles
Gabriel Deshayes, Sainte Thérèse et Diwan.

- AUTORISE le Maire à signer la convention jointe avec
-  L'OGEC  (Organisme  de  Gestion  de  l'Enseignement  Catholique)  Gabriel

Deshayes
- L'OGEC (Organisme de Gestion de l'Enseignement Catholique) Sainte-Thérèse
- L'AEP (Association d’Éducation Populaire) Diwan.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

7- DF - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'EQUILIBRE AU BUDGET DU CCAS

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Le budget du CCAS est équilibré par une subvention versée par le Budget Principal de
la Ville d'Auray.

Pour 2019, la subvention communale devrait s'établir à la hauteur de 561 000 € avec :

- 510 002,20 € pour l'équilibre du budget principal du CCAS
-   50 997,80 € pour l'équilibre du budget de la Réussite éducative.

La subvention 2019 augmente de 13 000 € en raison du besoin de financement du
budget  réussite  éducative  suite  à  la  réduction  de  l’excédent  cumulé,  d’une
augmentation des dépenses et d’une baisse de la subvention de l’Etat.

L'évolution de la subvention pour les années 2014 à 2019 s'établit comme suit :

2014 2015 2016 2017 2018 2019

615 000 € 585 000 € 585 000 € 525 000 € 548 000 € 561 000 €

Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget – exercice 2019 – article 657362.

Dans l'attente du vote du budget primitif  2020, le CCAS pourra, en fonction de ses
besoins de trésorerie, percevoir une avance de 50 % du montant accordé en 2019.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 mars 2019
 221/266



Le Conseil municipal :

-  ATTRIBUE une subvention d'équilibre de 561 000 € au Centre Communal d'Action
Sociale de la commune d'Auray au titre de l'exercice 2019

- ACCORDE une avance de 50 % du montant de 2019 pour l’exercice 2020 en attente
du vote du budget primitif.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

8- DF - ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Les subventions attribuées par la Ville aux associations sont présentées en annexes :

A reçu un avis favorable en Commission des subventions du 21/02/2019

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  DÉCIDE au  titre  de  l'année  2019  d'attribuer  les  subventions  aux  associations
conformément  au  tableau  présenté  et  établissements  scolaires  conformément  aux
annexes 1 et 2.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

9- DF - ACCORD-CADRE DE FOURNITURES DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
ET LOCATION DE MATERIEL DE VOIRIE - AVENANT LOT 5

Monsieur Jean Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

En  séance  du  13  décembre  2016,  le  conseil  municipal  a  attribué  l’accord-cadre
référencé et les marchés subséquents pour un montant global de 384 000 euros HT sur
trois ans. Le lot n°5 concernant la location de matériel s’élevait à 21 000 euros HT sur
trois ans.

Afin  de  permettre  aux  services  municipaux  d’organiser  le  fonctionnement  de  ses
activités et manifestations au cours de l’année 2019, il convient d’augmenter le montant
du lot 5 pour financer les prestations prévues au marché.

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-
cadre :

Montant de l’avenant :
- Taux de la TVA :20 %
- Montant HT : 7000 €
- Montant TTC : 8400 €
% d’écart introduit par l’avenant : 3,3 %

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre :
- Taux de la TVA : 20 % 
- Montant HT : 28 000 €
- Montant TTC : 33 600 €
Le nouveau montant de l’accord-cadre est de 391 000 euros HT soit 469 200 euros
TTC

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.
Vu la délibération du 13 décembre 2016

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN
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Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer la modification du marché du lot 5 qui modifie l’accord-
cadre 17005 et prévoir les crédits affectés au 6135.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019
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10- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION SEMAINE DU 
GOLFE POUR L'ORGANISATION DE L'EDITION 2019

Monsieur Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, tous les 2 ans, la Ville d'Auray participe à l’organisation de la Semaine du
Golfe pilotée par l'association départementale éponyme dont l'objectif est de réaliser un
rassemblement maritime populaire, culturel et touristique d'accès gratuit, hors période
estivale.

La 10ème édition se déroulera du 27 mai au 2 juin 2019 dans 17 communes et  plus
précisément à Auray les samedi 25 et dimanche 26 mai 2019 puis du mercredi 29 au
vendredi 31 mai 2019 inclus.

La Ville  d’Auray  accueillera sur le Port  de Saint  –  Goustan le programme nautique
suivant :

Samedi 25 et dimanche 26 mai 2019 :
> Inscriptions de la flottille n° 6 (bateaux de travail)

Mercredi 29 mai 2019 :
> flottille n° 1 : yoles

Jeudi 30 mai 2019 :
> Flottille n° 3bis : petite plaisance, randonnée nautique
> Flotille n° 5 : plaisance des années 60
> Accueil de la délégation vénitienne (invitée d'honneur)

Vendredi 31 mai 2019
> Flottille n° 7bis : petite plaisance classique de moins de 8 mètres (balades) 
> Flottille n° 2 : voile, aviron

Le projet de convention de partenariat vise à fixer les modalités organisationnelles entre
l'association "Semaine du Golfe du Morbihan" et la Ville d'Auray, résumées ci-après :

Engagements de l'association "Semaine du Golfe du Morbihan"
Responsabilité et financement :
- communication de l'événement ;
-  invitation  des  bateaux  et  animateurs,  programmation  nautique  et  programmation
musicale d'un spectacle en soirée sur les sites d'étape ;
- organisation administrative et juridique de la partie nautique (assurances et sécurité
sur les plans d'eau comprises) ;
- organisation des transferts d'équipages d'un site à l'autre ;
- invitation des médias ;
- mise en place de la signalétique spécifique "Semaine du Golfe" sur les sites ;
- organisation d'un événement de remerciement aux bénévoles ;
- financement du carburant des navettes – assistance agréées et répertoriées ;
-  prise  en charge  du  pot  d'accueil  des équipages le mercredi  29  mai sur  les sites
d'étape ;
- versement d'une aide exceptionnelle de 1.500€ à la Ville d'Auray.
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Engagements de la Ville d'Auray
> mise en œuvre de tous les moyens pour  assurer,  dans les meilleures conditions,
l'accueil du public, des bateaux et des équipages inscrits.
- désignation d’un coordinateur terrestre et d’un coordinateur maritime ;
-  prise  en  charge  de  la  programmation  musicale  et  culturelle  en  lien  avec  ses
partenaires (associations locales...) ;
- prise en charge des installations de fluides (branchements et consommations d'eau et
d'électricité) sur les sites de la manifestation ;
- prise en charge de la responsabilité et du financement des moyens destinés à assurer
la sécurité et la salubrité sur les sites dédiés à la manifestation ;
- prise en charge d’un principe de marquage publicitaire sur son territoire ;
- mise en place d'un dispositif  spécifique de circulation afin d'assurer la sécurité,  la
tranquillité et la salubrité de la population ;
- mise à disposition gratuite des moyens humains et logistiques (matériels, salles, ...)
dont elle peut disposer en propre ou par location ;
- respect des contraintes inhérentes au classement en zone NATURA 2000 ;
- prise en charge et organisation du pot d'accueil des équipages les jeudi 30 et vendredi
31 mai 2019.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 27/02/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et  l’Association
Semaine du Golfe pour l’édition 2019.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019
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11- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION GARATOI

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, l'association Garatoi assure la promotion des musiques actuelles à Auray
en organisant des concerts sur le territoire en :

- favorisant toutes formes d’expressions artistiques liées aux musiques actuelles.
- favorisant la rencontre artistique entre professionnels et amateurs.
-  favorisant  l’émergence  de  partenariat  avec  les  acteurs  de  la  vie  culturelle  et
associative locale et, en particulier, avec les services municipaux de la jeunesse et de la
culture.

Partenaire privilégié de la Ville d'Auray dans la mise en oeuvre de sa politique culturelle
en matière de musiques actuelles, un nouveau projet de convention de partenariat a été
rédigé au vu de l’évolution du projet de l’association afin de déterminer les modalités du
partenariat entre les deux parties pour une durée d’un an, renouvelable deux fois par
tacite reconduction.

L'association s'engage à :

- Organiser un événement culturel en lien avec les musiques actuelles et développer
toutes formes d’actions visant à la diffusion artistique à la Chapelle du Saint - Esprit 1
fois par an
- Permettre au plus grand nombre d’assister à des concerts de musiques actuelles.
- Souligner de manière significative le partenariat de la Ville lors de ses opérations de
communication liées à ses activités.
-  Respecter  la  politique  de  prévention  de  la  Ville  sur  l’alcoolisation  des  jeunes  en
pratiquant  des  tarifs  majorés  sur  les  boissons  alcoolisées  et  en  recourant  à  une
association  de  lutte  contre  l’alcoolisme,  qui  devra  être  présente  sur  le  site  de  la
manifestation.
- Appliquer la politique de prévention des risques auditifs en milieu festif.
- Déposer un dossier de demande de subvention, chaque année, précisant les actions
menées.

La Ville s'engage à :

-  Mettre  gratuitement  à  disposition  la  chapelle  du  Saint  -  Esprit  deux  jours  jours
minimum.
La Ville  pourra apporter un soutien financier  sous réserve que l'association dépose,
chaque année, un dossier de demande de subvention en fonction des actions menées.

En 2019, la Chapelle du Saint - Esprit sera mise à disposition du jeudi 19 au dimanche
22 septembre 2019.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 27/02/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et  l’Association
Garatoi.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

12- DSTS - PARKING KERIOLET - AUTORISATION DE DÉPOSER UNE 
DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX

Monsieur Jean Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin d’améliorer l’offre de stationnements en centre-ville, il est prévu de transformer le
square de la Fraternité qui jouxte le parking Kériolet en parc de stationnements de 37
places dont 2 pour les personnes à mobilité réduite et 2 places motos.
En effet, ce square était fermé depuis 2008 suite aux nuisances qu’il provoquait.

Les stationnements feraient l’objet d’une réglementation à savoir une limitation de la
durée autorisée à 1h30 complétant ainsi les "zones blanches" existantes.

Conformément  à  l’article  R.421-23  du  Code de  l’Urbanisme,  doivent  être  précédés
d’une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements suivants :
- lorsqu’ils sont susceptibles de contenir de 10 à 49 unités, les aires de stationnement
ouverts au public.

De plus, en vertu de l’article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d’un bien communal doit faire l’objet d’une habilitation du Conseil
Municipal.

Il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire l’objet d’une déclaration
préalable de travaux et que son dépôt par Monsieur le Maire doit être autorisé par le
Conseil Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’article R.421-23 du Code de l’Urbanisme,

Vu l'avis favorable de la commission Travaux le 30 janvier 2019,

,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés ( 19 voix pour),

7 voix contre :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Madame HULAUD, Monsieur GRENET, 
Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS, Monsieur LAMOUR

1 abstention(s) :
Madame ROUSSEAU
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  déposer  une  déclaration  préalable  de  travaux  pour
l’aménagement d’un parc de stationnements au square de la Fraternité et à signer tout
document nécessaire à l’application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

INTERVENTIONS :

Mr GRENET : Comme j’en avais fait part en commission travaux, j’ai deux remarques.
La première, je pense que ce n’est pas forcément une bonne idée d’augmenter comme
cela le nombre de places de stationnements sans avoir mené une véritable réflexion sur
le stationnement du côté du centre ville et en particulier sur le parking de Kériolet, qui je
pense nécessite une étude. J’aurais aimé que cela rentre dans le cadre d’une réflexion
globale du stationnement autour de la place de la République, proche du centre ville et
surtout du parking de Kériolet. C’est un petit "raccord" que l’on met comme cela sans
réflexion générale et c’est bien dommage. Il aurait fallu avoir une réflexion générale sur
ce sujet. Et deuxième remarque, c’est un parc que l’on va supprimer, donc un espace
vert que l’on va supprimer. C’est bien dommage il n’y en a pas 50 000 en centre ville.
Supprimer un espace vert, je ne trouve pas cela très bien et j’aurais bien aimé que l’on
y  réfléchisse  davantage.  C’était  un  parc  pour  les  enfants,  peut  être  pas  utilisé
aujourd’hui comme il le faudrait. Je pense que l’on peut mener une réflexion là dessus,
pour avoir un parc où pourraient se réunir les familles. Il y en a d’autres à Auray et je ne
vois pas pourquoi celui-ci ne pourrait pas fonctionner. Il faudrait s’y pencher davantage
et y réfléchir. Pour nous ce n’est pas une bonne idée.

Mr BOUQUET : ce projet répond à un besoin de stationnement qui doit compenser les
places qui existaient autour de la place de la République et qui depuis les travaux ont
été  supprimées,  soit  environ  20  places.  Concernant  l’espace  vert,  celui-ci  est
malheureusement fermé depuis 2008 et il ne sert à personne. Vous savez aussi comme
moi qu’une certaine catégorie de population malheureusement importante sur la ville,
fréquente les abords de cet espace actuel et on ne peut rien y faire. Si on réalise ces
travaux de parking on ne retrouvera pas autant de personnes qui se regroupent autour
de ce lieu. 

M. GRUSON : jusqu’à présent la politique de la majorité, suivie par nous d’ailleurs, a
été de faire en sorte de détourner la circulation plutôt vers les parkings extérieurs au
centre-ville  que  vers  l’intérieur.  C’est  pour  cette  raison  que  le  rond-point  Henri
Billet/Dunan avait été fait, pour faire en sorte que les automobilistes qui rentrent dans
Auray aillent vers le parking d’Athéna, vers le parking du Loch et n’aillent pas en centre
ville.  Vous  changez  votre  fusil  d’épaule  et  vous  faites  en  sorte  d’aiguiller  les
automobilistes  vers le centre-ville.  Je ne pense pas  que la suppression  du square,
dommageable en soit, puisque qu’il n’y en a pas beaucoup, va dissuader à la fois les
SDF et les dealers et ils sont nombreux. Je ne veux pas marcher sur les pieds de la
gendarmerie, mais ils sont bien là, encore une quinzaine aujourd’hui, à noter qu’ils en
ont  profité  pour  taguer un  des  poteaux  électriques.  Ce  n’est  pas  en  supprimant le
square  que  vous  allez  supprimer  le  problème  des  SDF  et  des  dealers.  Ils  seront
toujours présents, peut-être plus vers le fond, mais toujours présents et entre temps, un
square aura été supprimé et la circulation automobile continuera à être omniprésente
dans le centre-ville. Ce n’était pas le but que vous aviez recherché au départ.
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M. BOUQUET : nous avons imaginé cet espace pour que les personnes susceptibles
de commercer en centre-ville puissent disposer de places suffisantes pour pouvoir être
à proximité des commerces.  Si  nous faisons l’inverse en supprimant des places de
parking, les chalands vont se déplacer vers les zones commerciales et ne viendront
plus  au centre-ville.  C’est  pour  cette raison  que nous  avons  souhaité augmenter  le
nombre de place de stationnement.

M. LE MAIRE : j’ajoute qu’en ce qui concerne ce projet, les riverains seront consultés et
que ce projet  sera un projet  de qualité dans le sens ou ce parking ne sera pas un
parking en bitume qui recouvre un espace, mais un parking végétalisé avec maintien de
certains  arbres  et  d’une  quantité  de  verdure  relativement  importante.  On  aurait
beaucoup  plus  de  place  en  bitumant  le  tout.  Nous sommes donc  dans  une  vision
qualitative du nouveau parking et de ce que pourrait devenir plus tard le parking de
Keriolet  puisqu’il  est  en effet  à revoir  et nous souscrivons tous au besoin de revoir
totalement  cet  espace.  La  municipalité  suivante  le  fera  très  certainement.  On peut
parler  de  Keriolet  mais  aussi  du  parking  de  la  Plaine  qui  n’est  pas  non  plus  très
accessible ou opérationnel, on pourrait faire beaucoup mieux. En effet il va aussi falloir
que  nous  nous penchions  sur  la  recherche  d’espaces  verts.  L’objectif  n’est  pas  de
remettre de la voiture, mais de faire en sorte de rétablir la situation précédente ou nous
avions une vingtaine de places de plus en centre-ville. Nous ne faisons que les rétablir.

M. TOUATI :  les  questions  que  vous  posez  là  nous  nous  les  sommes  également
posées. Nous essayons également d’envisager demain. Monsieur le Maire a parlé du
parking de Keriolet, mais il a dit aussi que le parking n’était pas uniquement pour mettre
des places de stationnement, parce que cela aussi ça m’interpelle de construire des
places  de  parking.  Construire  des  places  c’est  aussi  faire  un  appel  d’air  au
stationnement. Ceci étant, quand vous regardez l’aménagement du parking du jeu de
Paume, il est aussi incorporé à la ville, il est aussi arboré, et c’est aussi un moyen pour
tous  les  Alréens  de  se réapproprier  un espace qui  avait  été  peut-être  un  peu plus
privatif ou que les Alréens ne s’appropriaient pas. Quoi de mieux de faire un usage
mixte,  c’est  à  dire  avoir  une  qualité  paysagère  et  un  aménagement  paysager
conséquent. Évidemment cela répondra au problème de stationnement et peut-être que
cela anticipera sur un aménagement futur du parking de Keriolet qui était inscrit à long
terme au vu des difficultés de stationnement et au vu des usages des piétons et des
véhicules.

M. GRUSON : ce que je vois aussi se profiler à l’horizon c’est que ces dealers et ces
SDF vont certainement changer de place et générer des nuisances plus importantes
pour  les  habitants  des  immeubles  derrière.  Parcequ’il  y  a  un  risque  qu’ils  se
positionnent là où il y a le square actuellement, donc en étant encore plus proche des
immeubles. Vous verrez bien ce que vous diront les habitants, mais je crains bien que
cela n’augmente les nuisances.

M.  LE  MAIRE :  ils  sont  déjà  à  proximité  des  immeubles  puisqu’ils  franchisent
régulièrement et allègrement les barrières qui interdisent l’accès au square. Je connais
bien les résidents de la résidence et je sais qu’ils se plaignent de nuisances qui, en
dépit  de  ce  qui  été  fait  par  les  municipalités  précédentes,  n’empêche  pas  ces
personnes de faire des nuisances à proximité immédiate des immeubles.
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M. GRENET : comme vous l’avez indiqué c’est la prochaine majorité qui va travailler sur
le sujet du parking de Keriolet, alors pourquoi faire ce petit  parking aujourd’hui sans
vision globale ? Si ce parking est à revoir, pourquoi se précipiter aujourd’hui à faire un
petit  parking  sur  un  espace  vert ?  Je  trouve  cela  très  prématuré  et  manquant  de
réflexion. J’entendais tout à l’heure, mais je ne sais pas si le futur c’est le tout voiture.
Je n’ai pas l’impression qu’aujourd’hui on aille dans cette direction en France et dans le
monde. Doit-on tout axer sur la voiture, personnellement j’en doute très fortement. Je
trouve cela dommage de se précipiter à faire ce petit parking.

M. TOUATI : il  n’y a pas de précipitation, la place de la République a été faite sans
précipitation.  C’était  inscrit  dans  une  vision  collective.  Demain  si  nous  devons
aménager la rue Clemenceau ou l’avenue Foch ça ne sera pas dans la précipitation
non plus, mais dans la continuité. C’est un aménagement qui est dans la continuité et
demain le parking de Keriolet, s’il doit être aménagé, ce ne sera pas dans le but de
mettre des véhicules pour mettre des véhicules et d’en mettre le plus possible sur ce
parking. Ce parking ne sera pas à usage uniquement de stationnement en tout cas c’est
ma vision  des  choses.  C’est  un  ensemble  et  cet  élément  là  essaye  d’être  le  plus
environnemental possible, le plus arboré, sans aller vers un parking bitumé à "tout va"
ou celui d’une grande surface. Donc je dis non, ce n’est pas prématuré.

M. LE MAIRE : nous avons des positions légèrement différentes, et c’est bien aussi. Ce
sont de ces discussions que naissent les bonnes décisions. Les remarques des uns et
des autres sont constructives. Il y a des questions qui ont été posées qui méritaient de
l’être et merci de l’avoir fait, mais sachez que nous ne sommes pas sur le tout voiture
non plus. 
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13- DSTS - CONVENTION D'UTILISATION DES VEHICULES 9 PLACES DE LA 
VILLE : MISE A DISPOSITION AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Des  associations  sportives  ont  sollicité  la  ville  en  novembre  2018  pour  la  mise  à
disposition des véhicules municipaux afin d’effectuer leurs déplacements compétitions
le week end.
Ils seraient effectués principalement sur la région Bretagne. La difficulté de trouver des
parents pour de longs trajets est grande, un grand nombre d’équipes notamment jeunes
évolue  au  niveau  régional.  Cela  viendrait  aussi  soulager  le  budget  de  location  de
véhicules des clubs qui dépensent en moyenne plus d’une centaine d’euros pour la
location d’un mini-bus sur un déplacement d’une demi journée hors département.

Une charte d’utilisation viendrait encadrer cette mise à disposition. Les points à relever
sont notamment :

- Pas de mise à disposition ni en semaine, ni pendant les vacances scolaires

-  les déplacements  sont  limités à la région Bretagne, sauf  dérogation  sollicitée par
l'association

- La collectivité met à disposition ses véhicules en appliquant les conditions de gestion
suivantes :

- Les franchises du contrat sont appliquées  à l’emprunteur : 500 euros pour 
incendie et tous dommages accidentels ; 200 euros pour bris de glace ;
- L’emprunteur assure les biens transportés et les personnes sont responsables

de leurs biens propres.
- L'assistance véhicules et aux personnes (panne, accident, vol, incendie) doit

être prévue par l'association.
-  les  personnes  transportées  sont  quant  à  elles  assurées  par  la  compagnie

d'assurance de la ville

- Le tarif de la mise à disposition d'un véhicule municipal du vendredi après-midi au
lundi matin serait de 50 € et de 80 € pour 2 véhicules ( 30 € pour l’amortissement du
véhicule et 20 € pour la prise en charge du ou des véhicules par le garage de la ville).
Une facturation trimestrielle sera établie et transmise à l'association pour règlement.

Pour assurer une équité entre les associations, les demandes seront prises en compte
selon les critères suivants :
- le nombre d'attributions déjà obtenu
- l'ordre chronologique des demandes
- le respect de la charte d’utilisation des véhicules ci-jointe

La commission sport du 28 janvier 2019 a été sollicitée.

Les associations sportives ont été sollicitées par courriel sur le projet de charte.
Celui-ci a été bien accueilli par celles ayant répondu soit une quinzaine d’associations.

,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 19 voix pour),

8 abstention(s) :
Monsieur GOUEGOUX, Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS, Monsieur 
LAMOUR

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

- VOTE le tarif de mise à disposition des véhicules municipaux aux associations soit
50 € pour un véhicule 9 places du vendredi au lundi matin 
80 € pour 2 véhicules 9 places du vendredi au lundi matin

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l’application  de  la
présente  délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

INTERVENTIONS :

M. GRENET :  nous sommes tout à fait d’accord pour aider les associations et  pour
beaucoup d’entre elles les déplacements sont un problème pour les compétitions dans
le département, la région et même du côté de Nantes. On en a débattu en commission
sport et on avait acté la mise à disposition gratuite et non pas la location des véhicules.
Nous sommes surpris de voir que vous avez changé la donne en mettant un tarif. La
question de la gratuité c’était déjà un bon signe pour accompagner les associations. On
s’était  également  posé  la  question  de  savoir  si  nous  n’étions  pas  en  concurrence
déloyale vis-à-vis des entreprises privées dont c’est le métier.

M.  LE  MAIRE :  en  fait  il  s’agit  nullement  d’une  location.  C’est  simplement  une
participation aux frais.  Il s’agit  de frais d’amortissement des véhicules et de frais de
personnel qui  sera chargé de faire l’état  des lieux,  un départ  et  à l’arrivée.  Le mot
location n’est pas approprié.

Mme  QUEIJO :  en  commission  sport  nous  avions  en  effet  validé  la  gratuité  à
l’unanimité. Par la suite en groupe majoritaire nous avons eu un long débat et nous
avons acté ces participations aux frais à la majorité. 

M. LE MAIRE : ce n’est peut-être pas satisfaisant comme réponse, mais le but est bien
d’aider les associations. Si nous pouvons faire mieux nous ferons mieux ou autrement
nous verrons. Peut-être pas avec nos véhicules actuels, mais avec d’autres. Il faut peut-
être envisager des véhicules un peut comme celui du TAD, amorti ou financé par des
annonces publicitaires pourquoi pas. C’est peut-être cela la solution.

M. GRENET : c’est ce qui a été fait dans d’autres communes.

M. LE MAIRE : c’est à ce stade une expérimentation. 
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14- DF - RESTRUCTURATION DU COMPLEXE SPORTIF DE LA FORET A AURAY - 
ADMISSION DES CANDIDATS A CONCOURIR

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le  18  décembre  2018,  le  Conseil  Municipal  a  autorisé  le  Maire  à  relancer  une
procédure de concours de maîtrise d’oeuvre pour la restructuration du gymnase sur le
site de "La Forêt" selon une redéfinition des besoins suite à la déclaration sans suite du
projet décidé le 28 mai 2018. Le Conseil Municipal a autorisé le Maire à organiser le
jury ad hoc.

Les mesures de publicité ont été réalisées le 10 janvier 2019 sur le JOUE, au BOAMP
et sur le profil acheteur. 58 candidatures ont été reçues dans les délais impartis, soit
avant le 14 février 2019 à 12 heures dont 2 en doublon.

Une pré-analyse réalisée par le cabinet YK Conseil en sa qualité d’AMO (Assistant à
Maîtrise  d’Ouvrage),  a  donné  lieu  à  une  mise  au  point  pour  complétude  des
candidatures en application de l’article 55-I du décret 2016-360 du 25 mars 2016. Après
demandes de régularisation, l’ensemble des candidatures sont recevables du point de
vue administratif.
Six groupements n’ont pas présenté les compétences attendues ou documents exigés
et leurs candidatures sont jugées irrecevables.

Le 28 février 2019 à 14h00 s’est réuni en mairie le jury de concours, sous la présidence
de M. le Maire en présence des membres titulaires suivants : MM. Bouquet, Evanno,
Mme Queijo, M. Le Sauce, membres de la commission d’appel d’offres et M. Charrier,
architecte issu de l’Ordre des architectes, M. Vallée, architecte-consultant désigné par
la  Mission Interministérielle pour  la Qualité des Constructions Publiques, M. Arnoux,
économiste de la construction de l'Union nationale des Économistes de la construction,
de  l’assistant  à  maîtrise  d’ouvrage,  YK  Conseil  en  sa  qualité  de  rapporteur  et  de
responsable du secrétariat et des membres à voix consultative issus de la collectivité.

Au vu du rapport d’analyse de la commission technique, le jury considère l’ensemble
des groupements présentés par l’AMO recevable.

Déroulement du jury pour la sélection des trois candidats     :  

Le Président  rappelle  les  étapes  de  la  procédure ;  l’AMO rappelle  le  règlement  du
concours et les grandes lignes du programme aux membres du jury.
Le jury procède à l’examen des candidatures se fondant sur les critères suivants :
- qualification et qualité du candidat ou de l’équipe candidate ;
- qualité des références fournies, en adéquation avec le projet.

Après dépouillement des votes, les membres du jury décident de retenir le classement
suivant :
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Rang N° d’ordre du
groupement Groupement

Compétences Nom du membre du groupement

1 1 Architecte :
Structure :
Fluides :
Thermique :
Acoustique :
VRD :
OPC :
Economie :

BOHUON BERTIC
) 
) CAIRN INGENIERIE
)
ALHYANGE
CAIRN INGENIERIE
CAIRN INGENIERIE
ECB

2 7 Architecte :
Structure :
Fluides :
Thermique :
Acoustique :
VRD :
OPC :
Economie :

DDL
SOFREDID
ARMOEN
ARMOEN
ALHYANGE
OCEAM
APYC
DDL

3 15 Architecte :
Structure :
Fluides :
Thermique :
Acoustique :
VRD :
OPC :
Economie :

COLLEU / COQUARD
BSO bati structures
ARMORing
ARMORing
Acoustibel
AT OUEST
M2C
M2C

Suppléant 1 47 Architecte :
Structure :
Fluides :
Thermique :
Acoustique :
VRD :
OPC :
Economie :

AGA / STUDIO ITA
QSB
BECOME 56

ALHYANGE
GEO BRETAGNE
ARMOR ECONOMIE
ARMOR ECONOMIE

Les membres du jury font les remarques suivantes :

- vigilance sur le respect de l’enveloppe financière.

Les candidats qui  seront  retenus recevront  en mai le programme technique détaillé
précisant le projet. Ils devront présenter une esquisse selon les clauses du dossier de
consultation remis.
A l’issue  de  cette phase,  une seconde séance  du jury se  tiendra pour  proposer  le
lauréat du concours au conseil municipal.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 28/02/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur LE SAUCE, Madame PUREN

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à admettre les candidats à concourir ;

-  RETIENT la proposition du jury de concours des trois groupements candidats et un
suppléant présentés ;

-  AUTORISE le  Maire  à  remettre  le  programme  technique  détaillé  aux  candidats
retenus ;

- AUTORISE le Maire à organiser la seconde session du jury selon la réglementation et
les termes fixés lors de la séance du conseil municipal du 18 décembre 2018 ;

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la  réalisation  de  la
procédure.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/03/2019
Compte-rendu affiché le 18/03/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/03/2019

INTERVENTIONS :

M.  PELTAIS : pourrait-on  intégrer  des  clauses  sociales  et  environnementales  à
l’occasion  de  la  recherche d’entreprises sur  des  dossiers  comme celui  ci  qui  a un
impact sur l’environnement mais aussi où il  y a des salariés appelés à y travailler ?
Comme nous l’avons vu lors de la présentation du budget, il y des fonds publics qui
servent à investir pour les besoins de la population, mais est-ce que ces entreprises
respectent la dimension sociale ? Est-ce que les questions environnementales sur les
traitements,  les  déchets  sont  bien pris  en compte ?  On a vu qu’un  certain  nombre
d’entreprises ont tendance à rechercher le moindre coût et je crois qu’en cette période
la question du mieux disant en matière sociale et environnementale mériterait d’être pris
en compte par les collectivités territoriales. D’ailleurs, beaucoup de communes et de
Régions  ont  des  clauses  sociales  et  je  pense  que  cela  mériterait  d’être  valorisé  à
l’occasion des prochains travaux engagés sur la commune.

M. LE MAIRE :  nous allons  pouvoir  introduire ces  clauses au moment des travaux
surtout. Ici il s’agit tout simplement d’un choix d’architectes, donc de personnes qui vont
simplement dessiner. Ce sont des bureaux d’études qui vont intervenir et non pas de la
maîtrise d’œuvre. Votre suggestion d’intégrer dans les appels d’offres qui devront être
lancés  ensuite  sur  la  réalisation,  en  effet  nous  pouvons  le  prévoir  tel  que  vous  le
suggérez. 

M. PELTAIS : il faudrait penser aussi à faire fonctionner la commission développement
durable.

M. LE MAIRE : cette commission devient de plus en plus essentielle, et nous allons
veiller à ce que cette commission fonctionne. En effet, la commission pourra proposer
des critères que nous pourrions retenir.
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QUESTIONS DIVERSES     :   

CODEPA : 

M. LAMOUR : nous étions plusieurs à assister à la soirée organisée par le CODEPA
autour de la thématique "le pays d’Auray à l’horizon 2040", et j’ai été conforté dans des
préoccupations qui se sont avérées réalistes sur le vieillissement de la population du
pays d’Auray. Cela fait longtemps que les jeunes actifs ne peuvent plus se loger sur la
frange littorale et on ne cesse de reculer cette limite. Jusqu’à peu on pouvait encore
trouver des logements pour des jeunes actifs sur le pays d’Auray, Pluneret, Brech, mais
cela continu à reculer et on arrive à un modèle de vie un peu aberrant ou des gens qui
travaillent  sur  Auray  sont  obligés  de  trouver  domicile  à  Landévant,  Locminé  par
exemple.  Je  pense  que  c’est  un  sujet  primordial  dont  il  nous  faut  collectivement
s’emparer et je souhaiterais que l’on puisse débattre de ce sujet dans un avenir proche
pour mieux anticiper l’avenir qui n’est pas si éloigné.

M. LE MAIRE : mais pourquoi pas. Nous pourrions nous saisir de ce sujet à l’occasion
d’un  Conseil  municipal  ou  d’une  commission,  comme  vous  le  souhaitez.
L’intercommunalité est une partie prenante essentielle dans ce type de développement
d’offre pour les jeunes. Cette présentation était en effet très riche et très intéressante.
Oui c’était une belle présentation et oui il faut y donner suite. En ce qui concerne les
jeunes actifs, vous vous rappelez certainement que nous avons le projet de lotissement
de Kerberdery, donc nous allons tout à fait dans le cadre de ce que vous souhaitez ou
de ce que nous souhaitons de manière collective, c’est à dire permettre à des jeunes de
s’installer près de leur lieu de travail à Auray. Nous sommes dans cette démarche là. 

Mme RENARD : je partage tout à fait votre préoccupation en tant que présidente de
l’association de maintien à domicile des personnes âgées. Je constate de plus en plus
que le vieillissement de la population entraîne des besoins de services et que nous
avons de plus en plus de mal à recruter parce-que ces jeunes actifs, notamment des
aides  soignantes  qui  avec  des  petits  salaires,  trouvent  difficilement  à  se  loger
puisqu’elles vont même jusqu’à Camors. En effet ce sujet méritera de notre part une
réflexion approfondie dans les années à venir pour trouver des solutions. 

EAUX - ASSAINISSEMENT 

M. PELTAIS : la période récente a encore démontré que les questions liées à la qualité
de  l’eau  pouvaient  impacter  l’activité  économique  et  notre  environnement.  Je  veux
parler de la rivière d’Auray. Sur notre commune, les questions d’assainissement ne sont
pas toutes réglées. Nous avons des citoyens qui n’arrivent pas à trouver d’aides de la
municipalité pour régler leur problème d’assainissement. Ce sont des locataires pour
lesquels le propriétaire refuse d’engager des travaux. Cela fait plusieurs années que la
démarche a été faite de la part des ces locataires et ils n’ont pas eu de réponse. Ils ont
même effectué  des  démarches  auprès  de  la  préfecture  et  d’AQTA.  Il  en  va  de  la
responsabilité de la ville de mettre aux normes l’assainissement puis de se retourner
vers le propriétaire. Cela fait trop longtemps que cela dure. Je ne donnerai pas le nom
ici mais ce n’est pas un cas isolé. Quelles sont les dispositions prises par la municipalité
pour répondre à ces locataires qui ont des difficultés d’assainissement qui impactent la
qualité de l’eau sur notre territoire ?
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M. LE MAIRE : vous savez comme moi que l’assainissement c’est AQTA. C’est vrai que
nous n’avons pas de levier avec AQTA à part les discussions que nous pouvons mener
avec les responsables de l’assainissement de la communauté de communes et avec
les vice-présidents en charge de ces secteurs. En dépit de ce qui vient de se passer au
niveau de la qualité de l’eau, nous ne savons toujours pas qui et responsable. Nous
n’avons pas encore de certitude sur la nature de la pollution qui est intervenue. Est-ce
une pollution liée à un assainissement qui n’était pas conforme, est-ce une pollution liée
à un usager indélicat d’un port qui a jeté un certain nombre de déchets ? Nous n’avons
pas de preuves pour le moment. Certes c’est un problème important et nous sommes
soucieux de travailler en collaboration avec AQTA pour essayer de faire le lien quand
quelqu’un  a  des  difficultés  de  manière  à  essayer  d’accélérer  la  résolution  de  ces
dysfonctionnements. Quand au fait que la ville fasse "à la place de", ce n’est pas du
tout notre rôle. Il est difficile d’intervenir sur un domaine qui n’est pas le nôtre. 

M. BOUQUET : je précise qu’il ne s’agit pas de la rivière d’Auray mais de la rivière de
Crac’h.
M. PELTAIS : il y a des citoyens qui ont des problèmes d’assainissement et c’est connu
par  les  services  d’Auray.  La  question  est  de  savoir  comment  on  accompagne ces
citoyens pour régler leurs problèmes ? Il faut qu’il y ait un lien entre ce que vivent les
citoyens de la commune et AQTA. On le fait bien en matière économique, alors on peut
le  faire  en  matière  d’assainissement.  Il  faut  que  cette  question  soit  portée  auprès
d’AQTA pour trouver les réponses. 

M. BOUQUET : pouvez-vous me transmettre la liste des citoyens concernés ? Cela a
été évoqué lors de la dernière réunion d’AQTA sur les réseaux d’assainissement, c’est
vrai qu’il y a sur Auray des difficultés liées aux durées de fonctionnement des pompes
de relevages. Celles-ci ne sont pas faites pour fonctionner 24h su 24. En fonction des
périodes et  surtout  lorsqu’il  pleut  un peu plus que  d’habitude,  l’eau rentre dans les
réseaux d’eaux usées et cela oblige les pompes des stations à fonctionner d’avantage.
Par  contre  s’agissant  d’assainissement  individuel,  je  n’ai  pas  connaissance  de  cas
problématiques sur Auray. 

M. GOUEGOUX : lorsqu’AQTA fait des contrôles de fosses chez les particuliers, deux
personnes font un rapport circonstancier très précis envoyé aux propriétaires environ 1
mois après. S’il y a des travaux à faire ils exigent la réalisation dans un délai fixé ou en
cas de vente. C’est bien à la personne concernée de prendre ses responsabilités et de
faire ou ne pas faire les travaux, ce n’est pas de la responsabilité de la commune.

M. LE MAIRE : ici il s’agit simplement de faire le relais entre des difficultés de citoyens
qui n’arrivent pas à faire en sorte que leur propriétaire puisse faire les travaux.
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STADE DU LOCH     : 

M. LE MAIRE : vous savez que la rénovation du stade est en cours. Sur la question de
l’éclairage  (10  mâts  de  12  mètres  ou  4  mâts  de  26  mètres),  la  discussion  avec
l’architecte des bâtiments de France pouvait  laisser  espérer  qu’on pourrait  avoir  un
accord sur les mâts de 26 mètres. Tout allait bien jusqu’à ce que Auray Football Club,
principal utilisateur du stade, nous dise qu’ils ne joueraient jamais de nuit au stade du
Loch. Nous nous sommes donc demandés s’il était nécessaire de faire cette dépense
ou pas. Le CIMA, autre utilisateur de ce stade pour la partie piste, n’a pas non plus
besoin de mâts de 26 mètres. Le GTMP du 4 mars dernier a donc opté pour des mâts
de 12 mètres. Une dépense qui ne servira à personne n’est pas souhaitable.

Mme QUEIJO : Il y aura donc 10 mâts de 12 mètres tout autour de la piste. 
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A 21h, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. le Maire 
lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : ABSENTE (procuration donnée à Mme QUEIJO)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE : ABSENTE (procuration donnée à M. LASSALLE)
 -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : ABSENT (pas de procuration) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme POMMEREUIL) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : ABSENTE (pas de procuration)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU : ABSENT (procuration donnée à Mme RENARD)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE: ABSENTE (procuration donnée à M. ROCHELLE)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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